
CHAPITRE 70

Loi relative à la ville de Coaticook

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que la ville de Coaticook a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, telle qu'oc-
troyée par lettres patentes du 15 août
1908 et modifiée par les lois 10 George V,
chapitre 103, 25-26 George V, chapitre
128, 1 George VI, chapitre 118 et 4 George
VI, chapitre 99, soit de nouveau modifiée;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville de Coaticook de cons-
truire, acquérir ou entretenir un immeuble
ou des immeubles devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales, et
dont le coût total ne devra pas excéder
cent mille dollars, sujet à l'approbation
de la Commission municipale de Québec.

2 . Le conseil municipal est autorisé à
louer ou à vendre lesdits immeuble ou
immeubles aux conditions qu'il détermine-
ra, pourvu que le prix de vente ne soit
pas inférieur au coût desdits immeuble
ou immeubles, sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec.
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3 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas cent mille dollars, par règlement
approuvé par les électeurs propriétaires,
par la Commission municipale de Québec
et le ministre des affaires municipales,
conformément aux prescriptions de la loi
concernant l'approbation des règlements
d'emprunt.

4 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville de Coaticook, en ajoutant
après l'article 69, le suivant :

"69a. Nonobstant les dispositions de
l'article 69, le conseil peut passer des con-
trats annuels avec ses officiers ou ses em-
ployés."

5 . L'article 220 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 2 0 . A l'heure fixée pour l'ouver-
ture du scrutin, immédiatement après
avoir ainsi fermé la boîte de scrutin, le
sous-officier-rapporteur invite les électeurs
à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit ni
gêné ni molesté à l'intérieur, non plus
qu'aux abords du bureau."

6 . L'article 247 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 2 4 7 . Si, après l'addition des votes
par l'officier-rapporteur, deux candidats
ou plus se trouvent avoir reçu le même
nombre de suffrages, les candidats ayant
ainsi reçu le même nombre de suffrages de-
vront, dans un délai de vingt-quatre heu-
res de l'heure fixée dans l'avis mentionné
en l'article 196, déclarer s'ils demanderont
un recomptage judiciaire.

Si la déclaration est affirmative, l'offi-
cier-rapporteur ne donnera son vote pré-
pondérant que s'il y a encore égalité de
suffrages après le recomptage judiciaire.

Si la déclaration est négative ou si
aucune déclaration n'est faite, l'officier-
rapporteur devra donner immédiatement
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son vote prépondérant en déclarant, par
écrit et sous sa signature, pour qui il
vote et, dans ce cas, aucune personne ne
pourra ensuite demander un nouveau re-
censement ou un nouveau dépouillement
des votes, nonobstant les articles 250 à
267."

7. L'article 352 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 3 5 2 . A ces séances spéciales, on ne
peut prendre en considération que les
affaires spécifiées dans l'avis de convoca-
tion sauf si tous les membres sont présents
et y consentent.

Le fait d'assister à une séance du con-
seil, lorsque tous les membres sont pré-
sents, constitue une renonciation au droit
d'avis et remédie à tout défaut ou vice
se rapportant à tel avis."

8 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville en ajoutant
après le paragraphe 2°, le suivant:

"2°a Pour autoriser l'inspecteur des
bâtiments ou tout autre officier à faire
couper tout arbre qui pourrait mettre la
vie en danger, après avis de sept jours
donné par lettre recommandée à la der-
nière adresse connue du propriétaire de tel
arbre, si tel propriétaire ne fait pas les
travaux nécessaires pour faire cesser ce
danger pendant le délai susmentionné;".

9 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville:

a. en ajoutant après le paragraphe 3°,
le suivant :

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel, restaurant, salon de
barbier, salon de coiffure, salon de beauté,
buanderie, taverne, et toute personne em-
ployée dans un établissement manipulant
des produits alimentaires, entre autres,
les épiceries, boulangeries, boucheries, lai-
teries, embouteillage de liqueurs, à subir
un examen médical annuel et à fournir
aux fonctionnaires municipaux désignés à
cette fin, un certificat médical attestant
qu'elle n'est pas porteuse de germes sus-
ceptibles de transmettre une infection.
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Pour défendre à toute personne tenant
ou exploitant un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderie, taverne, ou un établis-
sement manipulant des produits alimen-
taires, entre autres les épiceries, boulan-
geries, boucheries, laiteries, embouteillage
de liqueurs, de prendre ou garder à son
emploi une personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compétent
attestant qu'elle a fourni le certificat médi-
cal susmentionné; pour fixer les catégories
d'emplois auxquels le règlement est appli-
cable;";

b. en ajoutant après le paragraphe 28°,
le suivant:

"28°a Pour faire nettoyer le lit du ruis-
seau qui coule à travers la ville et se jette
dans la rivière Coaticook et désigné com-
munément sous les noms de Ruisseau
Barnston, Ruisseau Baldwin ou Ruisseau
Pratt, en enlever les débris et déchets qui
y empêchent le libre passage des eaux et les
placer sur ses rives jusqu'à ce qu'ils puis-
sent être enlevés, l'élargir où c'est possible
et creuser son lit et y ériger des travaux
protecteurs, y couper la glace en hiver et
y tenir ouvert un canal n'excédant pas
cinq pieds de largeur, le tout afin d'empê-
cher que ledit ruisseau ne déborde et cause
des dommages aux immeubles adjacents,
avec droit de passage pour hommes et
véhicules jusqu'au ruisseau à ces fins;
et pour répartir par taxe foncière les deux
tiers du coût de ces travaux sur les proprié-
taires et occupants d'immeubles même
non-taxables longeant ledit ruisseau, sui-
vant le nombre de pieds de front de leurs
immeubles respectifs longeant ledit ruis-
seau au pro rata du front total de tous les
immeubles concernés; pour défendre sous
peine d'amende et de dommages de jeter
quoi que ce soit dans le ruisseau ou faire
quoi que ce soit qui puisse en obstruer le
cours;".

1 0 . Le paragraphe 11°, de l'article 428
de la Loi des cités et villes, édicté
pour la ville par la loi 4 George VI, cha-
pitre 99, article 32, est remplacé par le
suivant:

"11° Pour réglementer les salles de
danse, de billard et les restaurants, les
obliger à fermer à certaines heures de la
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soirée et à rester fermés jusqu'au lende-
main matin; pour établir, déterminer et
définir ce qui, pour les fins du présent
paragraphe, constitue une salle de danse,
de billard, ou un restaurant; pour annuler
à la suite d'infraction en tout temps le
permis municipal à ces fins."

1 1 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville:

a. en ajoutant après le paragraphe 11 °.
le suivant:

"11°a Pour réglementer ou interrom-
pre la circulation dans les rues de la ville
lorsqu'on y exécute des travaux d'amé-
lioration publique, y compris l'enlèvement
de la neige, et dans le cas d'incendie;";

b. en remplaçant le paragraphe 20°, par
le suivant:

"20° Pour prescrire les mesures qu'il
juge nécessaire afin de prévenir les acci-
dents en hiver, résultant de l'accumula-
tion de la neige ou de la glace sur les trot-
toirs et sur les toits des maisons et autres
bâtiments, et dans ce but, déterminer la
manière dont les trottoirs et les toits se-
ront entretenus, et décréter pour l'avenir
que le toit de toute bâtisse devra être cons-
truit de façon que l'eau, la glace ou la neige
ne puissent se déverser sur les trottoirs ou
dans les rues.

Le conseil peut également décréter que
les propriétaires de bâtisses actuellement
construites prennent les mesures néces-
saires pour empêcher l'eau, la glace ou la
neige de tomber sur les trottoirs ou dans
les rues; toute personne ne se conformant
pas aux dispositions d'un règlement adop-
té sous l'autorité du présent paragraphe
sera responsable envers la municipalité
des dommages résultant du défaut de
l'exécution de ses obligations à cet égard,
et pouvant être appelée en garantie dans
toute poursuite intentée contre la muni-
cipalité en recouvrement de ces dom-
mages;";

c. en remplaçant le paragraphe 27°, par
le suivant:

"27° Pour réglementer la circulation
et le stationnement des voitures, automo-
biles, bicyclettes et autres véhicules dans
les rues, places publiques et parcs dans les
limites de la ville; pour permettre le pas-
sage des véhicules dans une seule direc-
tion sur certaines rues ou parties de rues;
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pour prescrire sur quelles rues les voitures
automobiles ou autres moyens de trans-
port lourdement chargés pourront circu-
ler, et de quelles rues, ruelles et places
publiques ils seront exclus; sujet en ce
qui concerne les automobiles, aux dispo-
sitions contenues dans la Loi des véhicules
automobiles (chapitre 142);";

d. en remplaçant le paragraphe 32°, par
le suivant:

"32°. Pour réglementer la plantation,
la culture et la conservation des arbres
d'ornement dans les rues, places et parcs
de la municipalité; pour forcer tout pro-
priétaire à planter des arbres en face de
sa propriété sous la direction d'un officier
de la municipalité; pour défendre la plan-
tation de peupliers et de saules à certaine
distance des trottoirs, chaussées, tuyaux
d'aqueduc ou d'égout dans la municipa-
lité; pour autoriser l'officier municipal à
faire faire cette plantation ou à faire enle-
ver tout peuplier ou tout saule situé dans
un endroit où ces arbres sont prohibés
dans la municipalité et à en exiger le coût
du propriétaire, au cas où celui-ci refuse
ou néglige de se conformer à son ordre;".

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 430, le suivant:

"430a. Tout propriétaire de terrain
désirant en disposer comme lots à bâtir,
devra au préalable en faire dresser, par un
arpenteur, un plan contenant toute nou-
velle division, subdivision, ou resubdivi-
sion, ainsi que toute désignation ou
établissement de nouvelles rues. Ce plan
devra ensuite être soumis à l'approbation
du conseil et ne pourra être validement
déposé suivant la loi pour faire partie du
cadastre, sans cette approbation."

1 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 463, le suivant:

"463a. Lorsque le conseil a décidé
de fournir l'énergie électrique hors des
limites de la municipalité, en vertu des
pouvoirs conférés par la loi 10 George V,
chapitre 103, article 1, les personnes avec
lesquelles se font les contrats devront se
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conformer aux règlements concernant
l'administration du service de l'électri-
cité."

1 4 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 9°, le suivant:

"9 °a Pour limiter le nombre des taxis ;
Pour prélever un droit annuel n'excé-

dant pas trente dollars par taxi et par
autobus. Cependant, ce droit annuel
pourra être différent pour les autobus, les
taxis, ou les personnes faisant exclusive-
ment le transport des ouvriers aux manu-
factures."

1 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 484, le paragraphe et les articles
suivants:

§"24a.— Du fonds de roulement

" 4 8 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la municipalité au cours d'un
exercice, en attendant la rentrée des fonds
produit par les taxes ou par les licences
ou par d'autres revenus du même exercice,
ou pour défrayer le coût de certains tra-
vaux d'utilité publique qui ne sont pas de
simple entretien, ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant un déboursé
qui n'est pas suffisamment élevé pour
justifier un emprunt à long terme, le con-
seil peut constituer par règlement un
fonds connu sous le nom de "fonds de
roulement".

" 4 8 4 b . Le capital de ce fonds sera de
vingt-cinq mille dollars et il sera constitué
par un semblable montant non-approprié
provenant des créances hypothécaires ou
de soldes de prix de vente payés ou dûs à
la ville par la vente d'immeubles acquis
ou construits pour servir en totalité ou en
partie à des fins municipales.

" 4 8 4 c . Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par
leur perception, le trésorier devra les
porter à un compte spécial et le conseil
pourra se servir de ces deniers pour
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acheter des obligations de la Province de
Québec ou de la municipalité, qui reste-
ront à l'actif de ce compte et que le conseil
pourra donner en garantie de tout em-
prunt qu'il pourra faire pour se procurer
les deniers dont il pourra avoir besoin pour
effectuer des avances suivant les disposi-
tions du présent paragraphe.

" 4 8 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 484a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cepen-
dant être pour un terme excédant cinq
ans et la résolution autorisant l'emprunt
indiquera de quelle manière se fera le
remboursement et advenant que les reve-
nus généraux seraient insuffisants pour
parfaire ce remboursement, une taxe
spéciale devra être imposée, conformé-
ment aux dispositions de la loi. Le prêt
ne pourra pas se faire avant que la résolu-
tion autorisant l'emprunt ne soit approu-
vée par la Commission municipale de
Québec.

" 4 8 4 e . Les intérêts du fonds de roule-
ment sont appropriés comme des revenus
ordinaire de l'exercice au cours duquel ils
sont gagnés.

"484f . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 484a ci-dessus."

1 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485 le suivant:

" 4 8 5 a . Nonobstant les dispositions
ci-dessus, les estimations portées au rôle
d'évaluation complété et déposé le 31 mai
1945r avec les modifications qui peuvent
y être légalement apportées, constitueront
le rôle d'évaluation qui doit être complété
et déposé le 31 mai de l'année 1946, ou
jusqu'à ce que la nouvelle méthode d'éva-
luation soit prête à être appliquée, pourvu
que cette nouvelle méthode puisse être
mise en vigueur au plus tard pour le rôle
de 1948.

Cependant, si les bâtisses ou construc-
tions érigées sur un immeuble porté au
rôle précédent ont été changées ou modi-
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fiées, ou si un lot a été subdivisé ou resub-
divisé, une nouvelle estimation de cette
propriété sera faite suivant la loi et portée
à un rôle d'évaluation supplémentaire par
les estimateurs. Les entrées ainsi portées
au rôle supplémentaire seront reportées
automatiquement au rôle régulier alors en
vigueur.

Un rôle séparé sera préparé chaque
année en la manière et au temps prescrits
par le conseil pour toutes les taxes autres
que les taxes affectant les biens-fonds."

1 7 . L'article 494 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"494. Les estimateurs déposent au
bureau du conseil les rôles d'évaluation
aussitôt après leur confection; et avis
public de ce dépôt est donné par le greffier
dans les deux jours suivants. Le greffier
ou le trésorier pourra corriger toute erreur
d'écriture sur les rôles précités.

L'avis comporte que les rôles resteront
ouverts à l'examen des intéressés ou de
leurs représentants durant les trente jours
qui suivent celui du dépôt. L'avis men-
tionne en plus les jour, lieu et heure où les
plaintes contre lesdits rôles seront enten-
dues et décidées."

1 8 . L'article 495 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"495. Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre des rôles tels que
préparés, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au bureau de revision,
en donnant à cette fin, au greffier de ce
bureau, un avis par écrit contenant les
motifs de sa plainte, et s'il se plaint que
l'évaluation de ses propriétés est trop
élevée, il doit mentionner dans l'avis, le
montant de l'évaluation qu'il reconnaît
juste."

1 9 . L'article 496 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"496 . 1. Le bureau de revision, com-
prenant tous les estimateurs et deux au-
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tres personnes nommées par le conseil,
avec le greffier des estimateurs agissant
comme greffier, après l'expiration des
trente jours mentionnés en l'article 494
doit, aux jour, heure et lieu mentionnés
dans l'avis, prendre en considération et
juger les plaintes produites en vertu de
l'article 495.

2. Le président sera nommé par le
conseil.

3. Le quorum aux séances du bureau de
revision sera de trois membres, mais dans
le cas de partage égal des voix, le président
aura, en sus de voter comme membre du
bureau, voix prépondérante.

4. En l'absence du président, un autre
membre sera nommé par le bureau pour
présider l'assemblée. Il aura tous les pou-
voirs et devoirs du président.

5. Chaque fois que le bureau entend une
plainte relativement à une entrée aux
rôles, ces séances sont publiques.

Les témoins qui comparaissent devant
lui doivent être assermentés par le prési-
dent, qui est autorisé à ce faire.

6. Le bureau peut adopter des règles
pour la conduite des affaires qui sont
portées devant lui, et exiger la production
de tous renseignements de nature à éclai-
rer et, de façon générale, déterminer la
procédure à suivre pour l'examen de ces
affaires.

Ces règles et cette procédure sont
sujettes à l'approbation du conseil.

7. Le bureau tient un registre sommaire
de ses délibérations.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins, le bureau de revision maintient
ou modifie les rôles, selon qu'il lui paraît
juste.

La décision prend effet immédiate-
ment."

2 0 . L'article 497 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance, qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire dans les trente
jours suivants, à la revision et à l'homo-
logation des rôles, qu'il y ait des plaintes
ou non.
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Il peut aussi faire tout changement de
phraséologie nécessaire."

2 1 . L'article 498 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"498 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision déclare
les rôles homologués, et les rôles ainsi
homologués restent en vigueur jusqu'à
l'entrée en vigueur des nouveaux rôles."

2 2 . L'article 499 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"499. S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle préparé par les
estimateurs, ces derniers, s'ils le consta-
tent avant l'homologation du rôle, doi-
vent évaluer cette propriété et l'ajouter
au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homolo-
gué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette addition, au
propriétaire à sa dernière adresse connue,
lequel peut produire, dans ce délai, sa
plainte par écrit contre l'évaluation, et
être entendu devant le bureau de revi-
sion lors de l'homologation."

2 3 . L'article 500 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"500 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur notable à raison de nouvelles
constructions, additions ou améliorations,
ou subit une diminution de valeur con-
sidérable, soit par incendie, démolition,
ou toute autre cause, les estimateurs
peuvent augmenter ou réduire l'estima-
tion de la propriété à sa valeur réelle.
Dans ce cas, cette modification du rôle
est sujette à homologation par le bureau
de revision, après avis de huit jours aux
propriétaires intéressés, tel que prévu à
l'article précédent."

2 4 . L'article 501 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

Correc-
tions.

S.R.,
c. 233,
a. 498,
remp.
pour la
ville.
Entrée en
vigueur.

S.R.,
c. 233,
a. 499,
remp.
pour la
ville.

Omissions.

Homolo-
gation.

S.R.,
c. 233,
a. 500,
remp.
pour la
ville.
Augmen-
tation ou
réduction
de l'esti-
mation.

S.R.,
c. 233,
a. 501,
remp.
pour la
ville.
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" 5 0 1 . Le défaut de la part des esti-
mateurs ou du bureau de revision d'agir
dans le temps prescrit, n'a pas l'effet
d'empêcher la confection ou l'homologa-
tion du rôle, en dehors de ce temps."

2 5 . L'article 502 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"502 . Après chaque mutation de pro-
priétaire ou d'occupant d'un immeuble
mentionné au rôle d'évaluation en vigueur,
le conseil, sur requête par écrit à cet effet
et sur preuve suffisante, peut rayer le nom
de l'ancien propriétaire ou occupant et y
inscrire celui du nouveau."

2 6 . L'article 504 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"504 . Il y a droit d'appel à la Cour de
circuit de comté ou de district ou à la
Cour de magistrat:

1. De toute décision rendue en vertu
des articles 496, 497, 499, 500 et 502, dans
les trente jours à compter de cette déci-
sion;

2. Du refus ou de la négligence de
prendre en considération une plainte
écrite produite en vertu de l'article 495
ou une requête produite en vertu des
articles 500 ou 502, dans les trente jours
qui suivent la séance à laquelle cette
plainte ou cette requête devait être prise
en considération."

2 7 . L'article 510 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"510 . Le tribunal peut, par son juge-
ment, confirmer la décision dont l'appel
est porté, l'annuler ou la modifier, ou
rendre telle décision qui aurait dû être
rendue originairement, ou ordonner au
conseil ou au bureau de revision, selon le
cas, d'exercer les attributions qui font
l'objet du recours."

2 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 527 le suivant:

Délais.

S.R.,
c. 233,
a. 502,
remp.
pour la
ville.
Mutation
de pro-
priété.

S.R.,
c. 233,
a. 504,
remp.
pour la
ville.
Appel.

Décisions
du conseil.

Plainte
refusée ou
négligée.

S.R.,
c. 233,
a. 510,
remp.
pour la
ville.
Pouvoir
du tribu-
nal en
appel.

S.R.,
c. 233,
a. 527a aj.
pour la
ville.
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"527a. Nonobstant l'article 398,
dans tous les cas où le conseil réclame
l'amende ou l'emprisonnement ou les deux
en vertu de l'article 527, l'amende en plus
des frais doit être égale au montant de
droits ou taxes allégués dans la plainte.
Si le contrevenant paie dans les huit jours
après conviction l'amende et les frais, tel
paiement vaudra comme paiement de la
licence pour la période alléguée dans la
plainte."

2 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Montant
de l'amen-
de en cer-
tains cas.

Entrée en
vigueur.


